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RESOLUTION 902 (1994) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3347e seance, 

le 11 mars 1994 


Le Conseil de securite . 


Rappelant ses resolutions anterieures sur Chypre, 

Se felicitant du rapport du Secretaire general en date du 4 mars 1994 1 sur 
sa mission de bons offices a Chypre, qui lui est presente en application de la 
resolution 889 (1993) du 15 decembre 1993, 

Rappelant qu'il appuie la decision prise par le Secretaire general de 
s'employer, au stade actuel, a parvenir a un accord sur les mesures de confiance 
relatives a Varosha et a 1'aeroport international de Nicosie, ainsi que sur les 
autres mesures envisagees dans 1'annexe I de son rapport date du 
ler juillet 1993 2 , 

Reaffirmant que les mesures de confiance, si elles ne constituent pas une 
fin en soi ni un substitut au processus politique d'ensemble, presenteraient des 
avantages importants pour les deux communautes et faciliteraient le processus 
politique menant a un reglement global, 

1. Reaffirme que le maintien du statu quo est inacceptable; 

2. Se felicite de 1'acceptation de principe, par les deux parties, des 
mesures de confiance relatives, en particulier, a Varosha et a l'aeroport 
international de Nicosie; 

3. Se felicite que les pourparlers intensifs aient permis aux 
representants du Secretaire general de formuler des idees qui devraient 
faciliter les discussions menees en vue de parvenir a un accord sur les 
questions clefs dont depend la mise en application des mesures de confiance, et 
souliqne qu'il importe qu'un tel accord soit conclu sans retard; 


1 S/1994/262. 

2 S/26026. 


/... 


94-12514 (F) 


S/RES/902 (1994) 
Page 2 


4. Pr ie le Secretaire general de lui presenter, avant la fin du mois de 
mars 1994, un nouveau rapport sur les resultats de ses efforts visant a mettre 
definitivement au point cet accord; 

5. Decide d'examiner plus avant cette question, conformement au 
paragraphe 13 de la resolution 889 (1993), sur la base dudit rapport. 




